
Et le pouvoir d’achat alors !

La réforme des retraites laisse un goût amer et la mobilisation s’essouffle. Ce qui inquiète
surtout les familles ce sont les conséquences de l’inflation sur le coût de la vie et du logement.

La classe moyenne est oubliée, avec le prix inaccessible de l’immobilier et un parc locatif
saturé.

Le logement social manque de crédits et de terrains constructibles, les délais d’attente pour
leur obtention, n’ont jamais été aussi longs !

Des mesures urgentes s’imposent :

- Revoir le plan d’aménagement régional en libérant des terrains pour la construction
d’un  habitat  abordable  et  prévoir  des  lotissements  communaux  pour  les  classes
moyennes.

Le droit à un logement est garanti  à toute personne qui n’est pas en mesure d’y accéder par ses
propres moyens ou de s’y maintenir. Il faut agir à titre individuel et collectif contre l’Etat, garant du
respect de ces droits, pour que ce droit soit respecté et pour faire réagir l’Etat.

Nos parlementaires sont à mille lieux de ces problèmes, c’est à la population de prendre
les choses en main en multipliant les recours contre l’Etat.
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